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2011 semble être une année plutôt chargée en matière de Commerce et Développement. Après la réflexion menée sur la voie à suivre dans les négociations APE l’année passée, celles-ci paraissent relancées dans quelques régions. Le 2 février la Commission a publié une Communication sur les matières premières et le 10 mai elle a présenté un projet de Réglementation qui réformerait profondément le Système des Préférences Généralisées (SPG).

Entre-temps la consultation par internet sur le Commerce et le Développement annoncée pour fin avril a été reportée, mais peut être lancée à tout moment. Cette consultation fait partie de la préparation d’une Communication sur ce thème prévue pour la fin de l’année.

Une nouvelle Communication sur le Commerce et le développement

Cette communication a déjà été annoncée l’année passée au moment de la présentation de la nouvelle stratégie générale de politique commerciale intitulée « Commerce, croissance et affaires mondiales »(CCAM)
. L’’idée d’une communication sur le commerce et le développement est un peu curieuse, puisque la politique commerciale générale en soi cible déjà essentiellement les pays en voie de développement et qu’il n'y a pas de stratégie élaborée sur les relations commerciales avec les pays industrialisés ou les pays OCDE. Les négociations lancées avec le Canada en 2010 sont une exception. 

La stratégie commerciale générale de l'UE décrit ses intérêts économiques offensifs et défensifs ainsi que les politiques pour les promouvoir. L'UE veut renforcer sa position sur le marché mondial en cherchant une « partie équitable » de la croissance des pays en voie de développement (PVD) et donc par l’ouverture de leurs marchés des marchandises et services ainsi que leurs marchés publics. L'UE veut renforcer les disciplines sur la protection des droits de propriété intellectuelle, sur la politique de concurrence, la gestion des services douaniers, la protection des données, les matières premières, etc. Pour atteindre ces objectifs, elle demande de façon croissante une réciprocité maximale des PVD, et davantage encore de la part des économies émergentes les plus importantes ou connaissant la croissance la plus rapide. 

Si la politique commerciale de l'UE et ses approches et instruments sont formulés de cette façon, quelle est alors l'objectif d'une Communication sur le Commerce et le développement? Selon la Communication CCAM elle même, celle-ci  examinerait « comment notre politique commerciale peut le mieux servir le développement », c’est-à-dire comment la politique définie et existante au service des intérêts économique de l'UE peut aussi contribuer à un autre objectif non-commercial qui est le développement.

La Communication sur le Commerce et le Développement ciblerait alors des pays moins avancés où l'UE n'a pas d’intérêts économiques importants mais où des instruments de politique commerciale peuvent être utilisés pour renforcer l'économie locale et pour aider des pays à « mieux s'intégrer dans l'économie mondiale ». Ici la plus importante question sera de savoir dans quelle mesure cette approche partira effectivement des objectifs, besoins et capacités des pays ciblés, ou dans quelle mesure elle tentera plutôt de servir les intérêts économiques de l'UE en utilisant des arguments de développement. En autre mots dans quelle mesure la politique commerciale européenne se mettra au service du développement et dans quelle mesure les arguments de développement seront au service de la politique commerciale européenne. 

Les APE démontrent bien ce problème. Les négociations APE n'ont pas avancé parce qu'il ne s'agissait point de chercher avec les pays ACP quelles seraient les politiques commerciales qui leur convenaient le mieux. Au contraire il s'agissait surtout de faire accepter au maximum par les pays ACP le texte modèle européen pour des accords de libre échange afin que les APE s'inscrivent au mieux dans l'approche générale des politiques commerciales européennes.

L'UE devient de plus en plus ouvert sur ce double agenda : le commissaire européen pour la coopération, Andris Piebalgs, ne cache pas qu'aider des PVD à développer leur production de matières premières, leurs infrastructure de transport et leurs réglementations économiques, y inclus le droit de propriété intellectuelle et la concurrence, aide aussi l'économie européenne. C’est pourquoi, il souhaite que la politique de coopération européenne cible plus cette approche, en ce compris un mélange des dons et de prêts ainsi qu’un partenariat avec le secteur privé ACP et européen.
Un fonctionnaire d'un état membre européen le formulait ainsi: « Si les Chinois savent obtenir des concessions minières en Afrique en construisant des autoroutes, alors pourquoi l'UE qui est le premier bailleur de fonds mondial, n'utiliserait-elle pas son aide pour promouvoir ses intérêts économiques »?

Même si les nouvelles formes de coopération que l'UE cherche à promouvoir permettent d’engendrer des bénéfices mutuels et des situations gagnant-gagnant, le danger existe que cette approche mette la politique de coopération au service de la politique commerciale et que son orientation vers le développement durable et humain se réduise.

La Communication sur le Commerce et le Développement sera en tous cas cosignée par Mr. Piebalgs et le commissaire pour le commerce, Karel De Gucht. Elle sera en grand partie axée sur l'Aide au Commerce. La consultation par internet qui sera lancée bientôt sollicitera des avis sur le commerce des marchandises et des services sur les investissements, les marchés publics, les droits de propriété intellectuelle, le développement durable, les matières premières, l'aide au commerce, le rôle du secteur privé ainsi que le lien entre commerce et désastres naturels. Par contre la Communication sur le Commerce et le Développement ne traitera pas des APE, ni du SPG.

Une réforme radicale du SPG, qui permet à l’UE d’épargner 1,1 milliard d’€.

Le mardi 10 mai, le commissaire De Gucht a présenté un projet qui reformait profondément le Système de Préférences Généralisées (SPG). Le SPG actuel consiste en un SPG général offert à tous les PVD, un SPG+ qui offre un meilleur accès au marché à des PVD qui ont ratifié et mettent en œuvre 27 conventions sociales et environnementales ainsi que la directive « Tout sauf les armes » (TSA) qui offre un accès au marché européen sans droits de douane et sans quotas aux Pays les Moins Avancés (PMA).

La proposition veut exclure plus de la moitié des PVD du SPG. En outre, en excluant des pays « comme le Koweït, la Russie, l'Arabie saoudite et le Qatar » le nouveau SPG « ciblera les besoins ». Le TSA pour les PMA ne changerait pas. La Commission n'utilise qu'un seul critère pour identifier ceux qui n'auraient plus besoin du SGP: la classification de la Banque Mondiale basée sur le revenu national brut par habitant. Tous les pays dans les catégories « haut revenu » et « revenu moyen supérieur » (de US$3.946 à US$12.195) seront exclus. Ceci enlève la plupart des pays produisant du pétrole de la liste de bénéficiaires, surtout quand ils sont peu peuplés, mais la Chine, l'Iran et l'Irak restent sur la liste, tout comme certains des plus grands bénéficiaires du système actuel : l'Inde (€13 milliards en exportations sous le SPG), la Thaïlande (€4,2 milliards) ou l'Indonésie (€3,4 milliards). 

Par ailleurs, 21 pays ACP seraient aussi exclus, dont 8 qui sont encore en train de négocier des APE régionaux: la Namibie, le Botswana, l'Afrique du Sud, les Fidji, le Gabon, Maurice, Palau et les Seychelles (les autres 13 sont des pays Caraïbes qui ont conclu un APE complet). Ils savent maintenant que s'ils n'arrivent pas à conclure ces négociations, ils ne pourront plus retomber sur le SGP et seront confrontés aux droits de douane qui étaient jusqu'à présent réservés aux pays développés (les droits NPF!); ou ils doivent se contenter des APE intérimaires qu'ils ont dû accepter fin 2007 (sauf l'Afrique du Sud qui a déjà un accord de libre-échange depuis 2011)
Le Commissaire propose aussi que les pays qui ont déjà un accord de libre échange (comme un APE, même intérimaire) ne soient plus éligibles deux ans après l'application de l'accord. Ceci porterait à 28 le nombre des pays ACP qui ne seront plus sur la liste des bénéficiaires (s’ajouteraient le Ghana, la Côte d'Ivoire, le Cameroun, le Kenya, le Zimbabwe, le Swaziland et la Papouasie-Nouvelle Guinée).

Exclure des pays ACP du SPG augmenterait encore plus la division entre ceux-ci. Depuis la fin 2007 les membres des unions douanières et des régions en Afrique et dans le Pacifique peuvent appartenir à trois régimes différents d'accès au marché européen (APE intérimaire, SPG, TSA). Maintenant il y aura un quatrième régime: la NPF! (les tarifs qui étaient jusqu'à présent réservés pour les pays industrialisés). Ceci est très éloigné de la situation d'avant la fin 2007 quand les pays ACP jouissaient tous du même accès basé sur une dérogation de l'OMC et que celle-ci n'a jamais refusée! Ceci est aussi très éloigné de ce que demande la société civile ACP et européenne, ainsi que les pays ACP : notamment que tous les pays africains qui se trouvent dans des régions constituées en majorité de PMA, soient traités comme PMA.

Le nouveau SPG proposé servirait aussi la « stratégie d'accès aux matières premières » de l'UE puisque les préférences peuvent être retirées en cas de « pratiques de commerce déloyales, sérieuses et systématiques incluant celles qui affectent l'approvisionnement des matières premières qui ont des impacts négatifs pour l'industrie de l'Union ». 

La réforme permettrait une épargne de €1,1 milliard en pertes de recettes douanières évitées.

Recommandations:

· Les politiques de “Commerce et développement” ne peuvent prévaloir sur une orientation en faveur du développement durable et humain 

· Une différentiation entre les pays en voie de développement ne peut être basée sur un seul critère comme le revenu

· le SPG devraient offrir un atterrissage en douceur pour les pays ACP qui ne seront pas en mesure de conclure des APE

Pour plus d’informations : http://www.concordeurope.org/  Tel +32 2 743 87 81
Commerce et développement








� Cette communication (COM (2010)612) a remplacé la Communication “Une Europe compétitive dans une économie mondialisée“(COM(2006)567). La nouvelle Communication sur le Commerce et le Développement remplacera la Communication de 2002 “Comment aider les pays en développement à tirer parti du commerce” (COM(2002)513).





